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Avis n° 2020/7 du 8 décembre 2020 

En réponse à la demande d’avis dont il a été saisi par un magistrat administratif, 
le Collège de déontologie a adopté l'avis suivant : 

« Monsieur le Premier conseiller, 

Vous avez saisi le Collège d’une demande d’avis posant la question de savoir dans 
quelle mesure un rapporteur public peut, sans en avoir été sollicité, prendre 
l’initiative de communiquer le texte de conclusions qu’il a prononcées. 

La matière est dominée par le principe, hérité de la tradition, que - s’il doit 
présenter des conclusions dans toutes les affaires qui n’en sont pas dispensées et, 
en application de l’article R. 711-3 du code de justice administrative, mettre les 
parties en mesure de connaître préalablement à l’audience, le sens de ses 
conclusions - le rapporteur public est libre de communiquer ou non le texte de ses 
conclusions. 

Votre demande d’avis, qui se réfère à votre pratique antérieure, porte toutefois sur 
deux hypothèses particulières, qui conduisent à apporter à ce principe des nuances 
fondées sur des considérations relatives à l’égalité entre les parties, au respect de 
la collégialité et, plus généralement à la délicatesse qui s’impose à tout magistrat 
vis-à-vis des justiciables et de ses collègues. 

1.- Vous indiquez d’abord que, « pour les affaires qui présentaient un intérêt 
particulier », vous joigniez le texte de vos conclusions au dossier qui, en cas 
d’appel ou de pourvoi en cassation, était transmis à la juridiction de recours. 

Sous réserve que, dans la mise en œuvre des critères relatifs à « l’intérêt de 
l’affaire », justifiant ou non le versement des conclusions au dossier, 
n’intervienne pas directement – consciemment ou non – de considération 
subjective, par exemple à l’occasion de divergences avec la formation de 
jugement, cette pratique, qui est de nature à contribuer à l’information de la 
juridiction de recours et qui respecte l’égalité entre les parties n’appelle aucune 
objection d’ordre déontologique. 
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2.- Mais vous indiquez également que - là aussi pour des affaires dont vous jugiez 
qu’elles présentaient « un intérêt particulier (questions à trancher délicates et/ou 
longuement débattues) » -, vous preniez parfois l’initiative d’adresser, 
postérieurement à la lecture du jugement, copie de vos conclusions à « une ou 
plusieurs parties au litige ». 

Cette pratique suscite - indépendamment de l’incertitude qui, comme dans le cas 
précédent, peut s’attacher à l’appréciation de « l’intérêt » de l’affaire - de 
sérieuses réserves.  

Si le délai de recours n’est pas expiré ou si une instance d’appel ou de cassation 
est en cours, la communication des conclusions par le rapporteur public – dont 
l’office s’achève avec le prononcé des conclusions - va interférer avec la décision 
des parties de former ou non un recours ou avec l’argumentation développée à 
l’occasion de celui-ci. 

Plus gravement si, dans cette hypothèse, les conclusions sont spontanément 
communiquées à une seule partie il peut en résulter, de votre fait, une inégalité de 
traitement ou un manquement au devoir d’impartialité. 

Ces objections ne valent pas si la décision est devenue définitive. Mais, même 
ainsi, cette communication risque d’être mal comprise des parties, et de les 
troubler si les conclusions diffèrent de la décision. 

Aussi le Collège est-il d’avis que, de façon générale, un rapporteur public doit 
s’abstenir de prendre, sans en avoir été sollicité, l’initiative de communiquer aux 
parties le texte de ses conclusions. 

Je vous prie, Monsieur le Premier conseiller, de bien vouloir agréer l’expression 
de mes sentiments les meilleurs. »  
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